Second Part:  Word APPLICATION FORM FOR SPECIAL PROCEDURES MANDATE HOLDERS

Independent Expert on the situation of human rights in Central African Republic

How to start the application process: 

- The application process has been split into 2 parts, the first part is a Web-based survey and the second part is an application form in word which can be downloaded, completed and returned by email. Both parts and all sections of the application form should be filled in for the application to be processed. 

The first part, i.e. the Web-based survey is used to collect information for statistical purposes such as personal data (i.e. name, gender, nationality), contact details, mandate/s applying for and nominating entity. The web-based survey should only be completed once, i.e. multiple selection allowed to indicate if the candidate is applying for more than one mandates. 

This is the second part, i.e. of the application form in Word which can be downloaded, completed and saved in word format and then submitted as an attachment by email. Information provided in this form, includes a motivation letter of maximum 600 words, will be used as received to prepare the public list of candidates who applied for each vacancy and will be made available to concerned parties, including through the OHCHR Internet. 

Once completed the application form in Word should be submitted by email to hrcspecialprocedures@ohchr.org 

If the candidate is applying for more than one mandates, an application form needs to be completed and sent for each mandate. 
· A maximum of 3 reference letters can be attached, in pdf format, to the application sent by email. No additional document is required. 
· Application Deadline: 14 November 2013 (midnight, GMT). 
· Shortlisted candidates will be interviewed at a later stage. 

If encountering technical difficulties, you may contact us by email: hrcspecialprocedures@ohchr.org  or fax: + 41 22 917 9011
An acknowledgment will be sent when we receive both parts of the application process, i.e. the information through the web-based survey and the application form through email.

I. PERSONAL DATA 
	Family Name:      WETSH'OKONDA                                                                       
	Sex:   FORMCHECKBOX 
 Male   FORMCHECKBOX 
 Female

	First Name:           MARCEL                                                                      
	Date of birth ( d-MMM-yy): 7-juin-67

	Maiden name (if any): -                                                               
	Place of birth: KATAKO KOMBE

	Middle name: KOSO                                                                            
	Nationality(please indicate the nationality that will appear on the public list of candidates): CONGOLAISE 

	
	Any other nationality: -


II. MANDATE - SPECIFIC COMPETENCE/QUALIFICATION/KNOWLEDGE
NOTE: Please describe why the candidate’s competence/qualifications/knowledge is relevant in relation to the specific mandate:
	QUALIFICATIONS (200 words)

Relevant educational qualifications or equivalent professional experience in the field of human rights; good communication skills (i.e. orally and in writing) in one of the official languages of the United Nations (i.e. Arabic, Chinese, English, French, Russian, Spanish.)

	Je suis diplômé de 3ème cycle en drtoits fondamentaux avec une expérience professionnelle de 15 ans comme avocat doublé d'un  défenseur des droits de l'homme et d'un chercheur et d'un consultant pour plusieurs institutions. J'ai à mon actif plusieurs publications, je parle et écrit en français et j'ai un niveau moyen en anglais. 

	RELEVANT EXPERTISE (200 words)
Knowledge of international human rights instruments, norms and principles. (Please state how this was acquired).
Knowledge of institutional mandates related to the United Nations or other international or regional organizations’ work in the area of human rights. (Please state how this was acquired).
Proven work experience in the field of human rights. (Please state years of experience.
	Je suis détenteur d'un diplôme de 3ème cycle en droits fondamentaux et de plusieurs brevets de participation à plusieurs formations sur différents aspects des droits de l'homme, notamment auprès du Service international pour les droits de l'homme de l'homme de Genève. J'ai participé aux échanges sur la réforme des procédures du Conseil des droits de l'homme et Genève et j'ai, en tant que défenseur des droits de l'homme, rencontré les rapporteurs spéciaux et experts indépendants sur la situation des droits de l'homme en République démocratique du Congo. J'ai également soumis des communications tant au Comité des droits de l'homme des Nations Unies qu'à la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, don’t deux ont été sanctionnées par des décisions favorables. Jsuis défenseur des droits de l'homme depuis plus de 15 ans et j'ai été membre de plus associtions nationales et internationales de défense des droits de l'homme. La plupart de mes publications portent sur la même matière.  


	ESTABLISHED COMPETENCE             (200 words)
Nationally, regionally or internationally recognized competence related to human rights. (Please explain how such competence was acquired).
	Sur le plan national, j'ai été expert du Sénat pour l'élaboration de la Constitution du 18 février 2006 en vigueur. Ma contribution a porté essentiellement sur les questions liées aux droits de l'homme. J'ai aussi été expert du ministère de la justice et des droits humains pour l'actualisation du Plan national d'action pour la promotion et la protection des droits de l'homme. J'ai été expert en renforcement institutionnel  de ProJustice/USAID et consultant de PAG/Union européenne pour l'avaluation institutionnelled des juridictions de la ville de Kinshasa, incluant la Haute cour militaire et l'auditorat général des Forces armées de la Républqiue démocratique du Congo. J'ai en outre effectué d'autres consultations sur les questions liées aux droits de l'homme, notamment au bénéfice des associations internatioales International Human Rights Law Group, Open Society, Afrimap, OSISA, etc. 


	flexibility/readiness and AVAILABILITY of time (200 words)
to perform effectively the functions of the mandate and to respond to its requirements, including participating in Human Rights Council sessions in Geneva and General Assembly sessions in New York, travelling on special procedures visits, drafting reports and engaging with a variety of stakeholders.  (Indicate whether candidate can dedicate an estimated total of approx. three months per year to the work of a mandate)
	Au cas où le Conseil des droits de l'homme arriverait à me nommer en qualité d'Expert indépendant sur la situation des droits de l'homme en République centrafricaine, je suis disposé à y consacré deux mois et demie par an.  



III. LANGUAGES (READ / WRITTEN / SPOKEN)
Please indicate all language skills  

	Languages
	Read
	Write
	Speak

	
	Easily
	Not Easily
	Easily
	Not Easily
	Easily
	Not Easily

	Arabic
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Chinese
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	English
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	French
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Russian
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Spanish
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Mother tongue: 
Lingala
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



IV. Motivation Letter (600 word limit)

	Aux lendemains de l’avènement au pouvoir du CELECA, la République centrafricaine est à la recherche d’un nouvel équilibre. Au nombre des défis qu’elle est appelée à relever, il convient de mentionner notamment ceux  de l’adoption des mécanismes de justice transitionnelle adaptés à ses réalités socio-économiques et culturelles et de l’instauration d’un Etat de droit respectueux des droits de l’homme. 

Certes, cela relève de la responsabilité première des centrafricaines et des centrafricains. Il n’empêche que le Conseil des droits de l’homme leur apporte sa contribution, aussi modeste soit-elle. C’est dans ce cadre s’inscrit l’institution, par ledit Conseil, du mandat d’Expert indépendant sur la situation des droits de l’homme dans ce pays. 

Plusieurs motivations militent  en faveur de ma candidature au poste de titulaire de ce mandat. Non seulement, je suis passionné pour les droits de l’homme et la justice, mais, en plus, j’y ai consacré l’essentiel de mes enseignements et de mes recherches en même temps que j’ai acquis une solide expérience dans le même domaine. Fort de ces différents atouts , je suis disposé à mener un dialogue franc et sincère avec les autorités centrafricaines pour faire avancer la cause des droits de l’homme dans leur pays. 

Après l’obtention de mon diplôme de licence en droit à l’issue de la défense d’un mémoire sur la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, j’ai poursuivi mes études à l’Université de Nantes où elles ont été sanctionnées par un diplôme de Troisième cycle en droits fondamentaux avant d’être admis à l’école doctorale de l’Université de Kinshasa où je viens de terminer mon mémoire de diplômes d’études supérieures sur la protection des droits de l’homme par le juge constitutionnel congolais. 

Avocat depuis quinze ans, j’ai  mené et continue de mener  parallèlement mes activités de défense des droits de l’homme au sein des organisations internationales et nationales telles que Global Rights ( ex-International Human Rights Law Group), Mouvement des peuples pour l’éducation aux droits de l’homme (PDHRE/AFRIQUE), l’Association africaine de défense des droits de l’homme, la Coalition congolaise pour la Cour pénale internationale et  la Coalition congolaise contre la peine de mort. 

J’ai également assumé les fonctions d’expert pour l’actualisation du Plan national de promotion et de protection des droits de l’homme de la  République démocratique du Congo et l’élaboration de nombreux textes juridiques de ce pays incluant, entre autres, la Constitution en vigueur et un éventail important de lois portant notamment sur la répression des violences sexuelles, le statut des magistrats, l’organisation et le fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature.  

J’ai effectué plusieurs consultations notamment sur la discrimination liée à la nationalité, la discipline des magistrats, la justice militaire, le secteur de l’Etat de droit et de la justice, le management des institutions judiciaires et l’évaluation des institutions judiciaires, au bénéfice des institutions aussi multiples que variées que l’Institut pour les droits humains et le développement en Afrique, Open Society Initiative Justice, AfriMap, l’Union européenne, le PNUD et  l’USAID.

J’ai eu le privilège de participer à plusieurs sessions du Conseil des droits de l’homme et de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples et j’ai voyagé dans beaucoup de pays tant africains, américains qu’européens. 

Tels sont, dans les grandes lignes, autant d’atouts que je me propose de  mettre au service de la République centrafricaine au cas où vous daigner placer votre confiance dans ma modeste personne.
Kinshasa, le 29 octobre 2013.



V. EDUCATIONAL RECORD

NOTE: Please list the candidate’s academic qualifications: (university level and higher)

	Name of degree and name of academic institution
	Years of Attendance
	Place and Country

	
Diplôme d'études supérieures en droit public à l'Université de Kinshasa

	2005-2007
	Kinshasa/République démocratique du Congo

	Diplôme interuniversitaire de 3ème cycle en droits fondamentaux de l'Université de Nantes
	2000-2001
	Nantes/France

	Licence en droit international et Relations internationales de l'Université de Lubumbashi
	1990-1996
	Lubumbashi/République démocratique du Congo

	     
	     
	     


VI. EMPLOYMENT RECORD

NOTE: Please briefly list ALL RELEVANT professional positions held, beginning with the most recent one: 
	Name of Employer
Functional Title
Main functions of position
	Years of Attendance/Work
	Place and Country

	Barreau de Kinshasa/Gombe
	1998-2013
	Kinshasa/République démocratique du Congo

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     


VII. COMPLIANCE WITH ETHICS AND INTEGRITY PROVISIONS (of Council Resolution 5/1)

1. To your knowledge, does the candidate have any official, professional, personal, or financial relationships that might cause him/her to limit the extent of their inquiries, to limit disclosure, or to weaken or slant findings in any way? If yes, please explain.
	Non


2. Are there any factors that could either directly or indirectly influence, pressure, threaten, or otherwise affect the candidate’s ability to act independently in discharging his/her mandate? If yes, please explain:

Non
3. Is there any reason, currently or in that past, that could call into question the candidate’s moral authority and credibility or does the candidate hold any views or opinions that could prejudice the manner in which she/he discharges his mandate? If yes, please explain:

Non
4. Does the candidate comply with the provisions in paragraph 44 and 46 of the Annex to Human Rights Council resolution 5/1?


Para. 44: The principle of non-accumulation of human rights functions at a time shall be respected.
Para. 46: Individuals holding decision-making positions in Government or in any other organization or entity which may give rise to a conflict of interest with the responsibilities inherent to the mandate shall be excluded. Mandate-holders will act in their personal capacity

Non
5. Should the candidate be appointed as a mandate holder, he/she will have to take measures to comply with paragraphs 44 and 46 of the Annex to Council resolution 5/1. In the event that the current occupation or activity, even if unpaid, of the candidate may give rise to a conflict of interest (e.g. if a candidate holds a decision-making position in Government) and/or there is an accumulation of human rights functions (e.g. as a member of another human rights mechanism at the international, regional or national level), necessary measures could include relinquishing positions, occupations or activities.  If applicable, please indicate the measures the candidate will take.
-
You will receive an acknowledgment when we receive both parts of the application process, i.e. the information through the Web-based application and the Word application form by email.

Thank you for your interest.
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